
Sciences de la cognition

Un institut de calibre international
«Montréal constitue l’un des
pôles d’excellence en sciences de la
cognition au Canada et l’UQAM, avec
la création de son Institut des sciences
cognitives, est en excellente position
pour en devenir le fer de lance», af-
firme Claire Lefebvre, professeure au
Département de linguistique et de di-
dactique des langues et directrice de
l’Institut.

Rattaché aux facultés des sciences
humaines et de sciences, l’Institut
rassemble une soixantaine de cher-
cheurs de l’UQAM, en plus de colla-
borateurs externes aux États-Unis et
en Europe. Il vise à susciter des re-
cherches de calibre international dans
quatre grands domaines : langue, lan-
gage et parole, perception et action,
traitement des connaissances et ap-
prentissage. Ses chercheurs provien-
nent d’horizons disciplinaires aussi
variés que la linguistique, la psycho-
logie, la philosophie, l’informatique
cognitive, les neurosciences et les
sciences de l’éducation.

Rappelons que l’UQAM avait été
l’hôte, en juillet 2003, de la première
École internationale d’été en sciences
cognitives qui avait remporté un vif
succès en réunissant les plus émi-
nents spécialistes mondiaux dans le
domaine. «C’est cette école qui a servi
de tremplin à la création de notre
institut», précise Mme Lefebvre.

Un domaine en plein essor
Apparues aux États-Unis il y a 40 ans
environ, les sciences cognitives sont
issues en grande partie de la linguis-
tique et de l’anthropologie cognitive,
rappelle Mme Lefebvre. «Elles s’inté-
ressent au fonctionnement du cer-
veau et, en particulier, au langage
humain sous tous ses aspects. La ca-
tégorisation sert de fil conducteur et
traverse l’ensemble des recherches. Ce
phénomène fondamental de la cogni-
tion nous permet, en effet, de distin-
guer les sons, les formes, les couleurs
et de classer les objets et les per-
sonnes. Il est à la base de la construc-
tion de notre connaissance du monde
et, par conséquent, le centre d’atten-
tion vers lequel convergent les travaux
en sciences cognitives», d’expliquer
Mme Lefebvre.

Au cours des dix dernières années,
les sciences de la cognition ont connu

un essor important, y compris au
Canada et au Québec où les orga-
nismes subventionnaires les considè-
rent comme un champ de recherche
prioritaire. Ailleurs, plusieurs centres et
départements ont été créés dans cer-
taines des plus prestigieuses universi-
tés du monde : le MIT, l’Université de
Californie à Berkeley, l’Université
d’Edinburgh et l’Université de Lyon. «À
l’UQAM, compte tenu de notre masse
critique de chercheurs et d’étudiants en
psychologie, en linguistique, en philo-
sophie et en informatique cognitive, il
était presque naturel de créer cet ins-
titut qui est le premier au pays à re-
grouper autant de disciplines», sou-
ligne Claire Lefebvre.

Les domaines d’application des re-
cherches en sciences cognitives sont
variés et contribuent à l’innovation so-
ciale et technologique, poursuit la
chercheure. «Les retombées sont di-
rectes, notamment en intelligence ar-
tificielle, en traduction automatique, en
téléapprentissage, dans le secteur des
interfaces humains-machines et dans
le traitement de certaines maladies
cérébrales (Parkinson, Alzheimer).»

Le défi de la
multidisciplinarité
Dans ce vaste domaine du savoir, les
questions de recherche sont complexes
et peuvent difficilement être traitées au

sein d’une seule discipline, soutient
Mme Lefebvre. «Le défi de la multi-
disciplinarité consiste à faire en sorte
que des chercheurs appartenant à dif-
férentes disciplines apprennent à par-
ler un langage commun. N’oublions
pas que ceux en sciences cognitives

sont très spécialisés et font de la re-
cherche de pointe. Dans le domaine de
l’acquisition du langage, par exemple,
un psychologue et un linguiste n’au-
ront pas nécessairement la même ap-
proche. Il s’agit de trouver l’angle à
partir duquel ils pourront travailler

ensemble.»
Pour favoriser la synergie entre

chercheurs, l’Institut entend regrouper
ses infrastructures de recherche sous
un même toit. «Un institut ou centre
de recherche doit être comme une
maison, lance Mme Lefebvre. Nous
avons besoin d’un lieu physique qui
abritera tous les chercheurs, car les
meilleures idées jaillissent de la dy-
namique de l’interaction.»

L’Institut travaillera à l’organisation
d’écoles internationales d’été à tous
les deux ou trois ans. La prochaine de-
vrait se tenir en 2008. Il a aussi soumis
une demande de financement pour
que ses étudiants de doctorat puissent,
au cours des deux prochaines années,
élaborer des thèmes de recherche
communs. La mise sur pied d’un pre-
mier programme de doctorat en
sciences cognitives au Québec consti-
tue d’ailleurs un objectif à long terme.
D’ici là, l’Institut envisage de créer une
concentration de troisième cycle en
sciences cognitives dans le cadre de
programmes de doctorat déjà exis-
tants dans différentes disciplines.

Enfin, une série de «conférences-
dialogues» débutera cet hiver et per-
mettra d’exposer les points de vue de
spécialistes reconnus mondialement •

Claire Lefebvre, directrice de l’Institut des sciences cognitives. 
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Claude Gauvreau

Demandes de subventions

Les clés du succès
Au cours de l’année 2004-2005,
les chercheurs de l’UQAM ont décro-
ché 48,6 millions de dollars en sub-
ventions et contrats de recherche, soit
une hausse de près de 2% par rapport
à l’année précédente. «La progression
est encore plus impressionnante lors-
qu’on remonte quelques années en ar-
rière», note Dominique Bérubé, di-
rectrice du Service de la recherche et
de la création (SRC). «Au cours des six
dernières années, nos subventions
ont pratiquement doublé.» 

Outre la création de nouveaux pro-
grammes de financement par Ottawa
dont le Programme de Chaires de re-
cherche du Canada et la Fondation ca-
nadienne pour l’innovation, la direc-

Dominique Forget

Suite en page 12

trice attribue cette progression au dy-
namisme des chercheurs. Le Service
qu’elle dirige n’y est probablement pas
étranger non plus. «Nous offrons à
tous les membres de l’UQAM de reli-
re leurs documents avant qu’ils soient
expédiés, explique-t-elle. Nos conseil-
lers possèdent tous un diplôme
d’études supérieures dans une disci-
pline qui leur est propre.»

Malgré l’appui du SRC, les de-
mandes de subventions demeurent,
pour la grande majorité des cher-
cheurs, une source de préoccupations.
Les heures, voire les semaines ou les
mois passés à peaufiner un dossier ne
donnent pas toujours les résultats es-
comptés, même pour les professeurs
les plus expérimentés. Le journal
L’UQAM a demandé à certains d’entre

eux de partager leurs astuces, leurs dé-
ceptions ainsi que les stratégies qu’ils
comptent employer pour faire encore
mieux dans les années à venir.

Jean-Marc Fontan : 
acquérir son indépendance
Au mois de mai dernier, l’Alliance de
recherche universités-communautés
en économie sociale (ARUC-ÉS) a
reçu un million de dollars du CRSH
pour soutenir son programme
d’études qui rassemble plus de 58
chercheurs. Jean-Marc Fontan, codi-
recteur de l’Alliance, a poussé un sou-
pir de soulagement quand il a appris
la nouvelle, mais ne s’est pas assis sur
ses lauriers pour autant. «La recherche

Le journal de
l’Université du Québec

à Montréal

Volume XXXII
Numéro 10
6 février 2006L’UQAM 

Les Études urbaines 
et touristiques

fêtent leurs 30 ans
Pages 6 et 7

Un autobus 
tout neuf 
pour les Citadins
Page 8

Une médaille 
olympique
à Turin?

Page 2

                



2 / L’UQAM / le 6 février 2006

Le journal L’UQAM est publié par le Service 
des communications, Division de l’information.
Directeur des communications
Daniel Hébert
Directrice du journal
Angèle Dufresne
Rédaction 
Marie-Claude Bourdon, Anne-Marie Brunet, 
Pierre-Etienne Caza, Dominique Forget, 
Claude Gauvreau
Photos 
Nathalie St-Pierre 
Conception de la grille graphique
Jean Gladu, designer
Infographie
Service des communications 
Division de la promotion institutionnelle
Publicité 
Catherine Levasseur
Communications Publi-Services Inc. 
(450) 227-8414, poste 303
Impression 
Payette & Simms (Saint-Lambert)
Adresse du journal
Pavillon WB-5300
Téléphone : 987-6177 • Télécopieur : 987-0306
Adresse courriel 
journal.uqam@uqam.ca
Version Web du journal
www.journal.uqam.ca/
Dépôt légal
Bibliothèque nationale du Québec
Bibliothèque nationale du Canada
ISSN 0831-7216
Les textes de L’UQAM peuvent être reproduits, sans
autorisation, avec mention obligatoire de la source.

Université du Québec à Montréal
Case postale 8888, succ. Centre-ville, Montréal
Québec H3C 3P8

L’UQAM

Les Jeux de Turin 2006

Un espoir olympique pour l’UQAM
Anouk Leblanc-Boucher, étudiante
au certificat en écologie, participera
aux vingtièmes Jeux Olympiques d’hi-
ver, du 10 au 26 février à Turin, en
Italie. La patineuse de vitesse sur
courte piste prendra part, en effet, aux
épreuves de 500 et 1500 mètres, ainsi
qu’au relais 3 000 mètres. 

Cette première expérience olym-
pique survient après la fin d’un cycle
plutôt difficile pour elle. «Je me suis
fracturé la cheville droite en 2001 et on
a dû m’insérer une vis dans le tibia,
raconte-t-elle. Je me suis ensuite foulé
cette même cheville à deux reprises,
en 2002 et en 2003.»  Elle est pourtant
revenue à la compétition, parfois avec
des bandages aux deux chevilles, et
elle s’est remise à progresser de façon
fulgurante. Au Championnat mondial
junior, disputé en Chine en 2004, elle
a récolté la médaille d’or au 500m, et
elle a été nommée «Athlète de relève
féminine sur courte piste» par la
Fédération de patinage de vitesse du
Québec. L’an dernier, elle a récolté sa
première médaille (bronze) en Coupe
du monde, lors d’une épreuve de
500 m disputée en Slovaquie. 

«Le sprint, c’est ma force», affirme
la patineuse de 21 ans, qui espère dé-
crocher une médaille au 500 m à
Turin. Il s’agit de son épreuve favori-
te. «Ça joue du coude au départ et on
ne doit pas se laisser dépasser, ex-
plique-t-elle. Il faut se faufiler devant
à tout prix.» Contrairement au pati-
nage de vitesse sur longue piste, les
concurrentes ne luttent pas contre le

chrono, mais entre elles. Une épreuve
de 500m, par exemple, débute avec 32
concurrentes inscrites. Chaque course
en sélectionne quatre au fil de départ,
et seules les deux premières à franchir
le fil d’arrivée se qualifient pour la
ronde suivante, jusqu’à la course ul-

time qui donne accès au podium.
Outre le 500 m, où elle devrait se

distinguer, Anouk espère se tailler
une place en finale du 1 500 m et ré-
colter l’or ou l’argent au relais 3000m,
auquel elle prendra part en compagnie
de ses coéquipières Kalyna Roberge,
Tania Vicent, Amanda Overland et
Alanna Kraus.

Le monde en patins
Née en 1984, à Prévost, dans les
Laurentides, Anouk a débuté le pati-
nage de vitesse à l’âge de neuf ans,
dans un club régional. À 13 ans, elle
était déjà en pension à Montréal, pour
poursuivre ses études secondaires
dans un programme sport-études. 

L’année suivante, elle entre au
Centre national d’entraînement de
Patinage de vitesse Canada, à l’aréna
Maurice-Richard. Elle est alors la plus
jeune des 32 patineurs et patineuses
qui s’y entraînent. Pendant cinq ans,
elle est de toutes les compétitions ca-
nadiennes. «Le pays, je l’ai visité de
long en large», dit-elle en riant. 

Et depuis deux ans, c’est la planè-
te qu’elle s’emploie à découvrir, puis-
qu’elle fait partie de l’équipe nationale
canadienne, regroupant huit pati-
neuses et huit patineurs qui prennent

part aux principales compétitions in-
ternationales. Dans l’univers du pati-
nage de vitesse sur courte piste, les
Canadiennes partagent souvent les
plus hautes marches du podium avec
les Coréennes et les Chinoises, leurs
plus féroces rivales.

Qui sera la prochaine
championne?
Anouk avoue être passionnée par les
cours de son certificat en écologie, dé-
buté à l’hiver 2005, mais il n’est pas
question, pour le moment, de songer
à sa carrière après le patin. «Norma-
lement, les patineuses atteignent leur
maturité autour de 25 ans, affirme-t-
elle. C’est l’âge que j’aurai aux Jeux
de Vancouver, en 2010.»

D’ici là, elle espère se dénicher un
commanditaire personnel. Désignée
athlète d’élite, elle jouit du soutien fi-
nancier de Sport Canada, Patinage
de vitesse Canada et de la Fédération
de patinage de vitesse du Québec. Elle
a aussi obtenu, l’an dernier, la Bourse
Radio-Canada de l’École Sport-Études,
un organisme auquel l’UQAM est af-
filiée. Mais les montants en jeu ne
couvrent que le strict nécessaire, voilà
pourquoi un commanditaire person-
nel, dans le monde du sport amateur,

représente un appui de taille. «J’ai eu
beaucoup de soutien, notamment des
clubs optimistes de ma région, mais
leurs ressources financières demeurent
limitées», affirme-t-elle. Pas facile de
faire tourner les têtes des grandes
compagnies quand on pratique un
sport spectaculaire, certes, mais peu
médiatisé. Comment une entreprise
peut-elle deviner qui sera la prochai-
ne Nathalie Lambert ou le prochain
Marc Gagnon? Parions qu’une mé-
daille pourrait changer la donne. Go,

Anouk, go! •

Anouk Leblanc-Boucher mène la course, lors du Championnat mondial junior 2004, disputé en Chine.

Pierre-Etienne Caza

http://v117.vweb.citenet.net/anouk/

SUR INTERNET

Patinage de vitesse sur courte piste
• Le premier championnat mondial de patinage de vitesse sur courte

piste a eu lieu en 1981 à Meudon-la-Forêt, en France. 
• Le sport a obtenu le statut de sport officiel lors des Jeux d’hiver

d’Albertville, en 1992.
• À l'occasion des Jeux Olympiques, huit épreuves de patinage de 

vitesse sur courte piste sont disputées : 500 m, 1 000 m et 1 500 m
(hommes et dames), 5 000 m relais hommes et 3 000 m relais
dames.

• La lame du patin est à peu près de la même longueur et de la même
épaisseur que celle du patin utilisé en longue piste, sauf qu’elle est
plus recourbée et qu’elle est décentrée vers la gauche de chaque bot-
tine afin que le patineur puisse se pencher davantage et pousser plus
efficacement dans les virages, qui se négocient à grande vitesse.

Anouk aux Jeux Olympiques…
Dimanche 12 février
• 500 mètres, préliminaires
• Relais 3 000 mètres, préliminaires

Mercredi 15 février
• 500 mètres, finale 

Samedi 18 février
• 1 500 mètres, préliminaires et finale

Mercredi 22 février
• Relais 3 000 mètres, finale 

Les 25 et 26 mars, le Championnat du monde par équipes aura lieu à
l’aréna Maurice-Richard. «Il s’agit d’une compétition excitante, où les per-
formances individuelles ne servent qu’à accumuler des points pour l’équi-
pe, explique Anouk. Il y aura 8 pays représentés, c’est un événement à ne
pas rater.»

Sources : Patinage de vitesse canada et Comité International Olympique
www.speedskating.ca
www.olympic.org

Il faut encourager fiston!
La professeure Francine Gélinas,
du Département des sciences comp-
tables, sera également à Turin pour y
encourager son fils, Mathieu
Razanakolona, qui prendra le départ
du slalom et du slalom géant les 20 et
25 février, sous les couleurs de
Madagascar, dont il sera le seul re-
présentant. Le mari de Mme Gélinas,
Victor, est originaire de cette île au
large de l’Afrique. 

Mathieu et son frère Philippe
étaient récemment les invités de
l’émission Tout le monde en parle, où
ils ont expliqué leur démarche olym-
pique, qui vise avant tout à obtenir
une visibilité leur permettant d’amas-
ser des dons pour venir en aide aux
habitants de Madagascar, durement af-
fectés par la pauvreté. Un bel exemple
d’altruisme.
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DE LA COMMISSION DES ÉTUDESNOUVELLES 

Louise Julien

Subvention de 25 millions $

Le ministre de l’Éducation, du Loisir
et du Sport, Jean-Marc Fournier, a
inauguré le tout nouveau pavillon des
Sciences biologiques, le 30 janvier
dernier. Le ministre a annoncé l’attri-
bution d’une subvention de 25 mil-
lions de dollars, qui servira au finan-
cement d’une partie des coûts de
construction du pavillon. Dans l’ordre

habituel, on aperçoit le député de
Westmount-Saint-Louis, Jacques Cha-
gnon, le doyen de la Faculté des
sciences, Gilles Gauthier, le directeur
du Département des sciences biolo-
giques, Jean-François Giroux, le mi-
nistre Jean-Marc Fournier, le recteur
de l’Université du Québec à Montréal,
Roch Denis, et le maire de l’arrondis-

sement Ville-Marie, Benoît Labonté.
Le premier pavillon «vert» de l’UQAM,
en voie d’obtenir la certification LEED
(Leadership in Energy and Environ-
mental Design) du US Green Building
Council, figurera dans le 3e Florilè-
ge d’établissements d’enseignement
exemplaires de l’OCDE.

Photo : Martin Brault

Le vice-recteur Jébrak dépose son projet de politique
Le vice-recteur à la recherche et à la
création. M. Michel Jebrak, a déposé,
à la session du 24 janvier de la
Commission des études (C.É.), un
Projet de politique de la recherche et de

la recherche-création qui fera l’objet
d’une vaste consultation au sein de la
communauté universitaire. 

Cette nouvelle politique constitue
une refonte complète de la Politique
no 10 de l’UQAM, élaborée en 1991.

M. Jébrak a précisé que la recherche
à l’UQAM avait beaucoup évolué de-
puis 15 ans, ne serait-ce qu’au niveau
de son financement qui a presque
doublé au cours des cinq dernières an-
nées, des chaires, instituts et groupes
de recherche qui se sont multipliés, et
ce, en raison du dynamisme in-
croyable de ses chercheurs.

Le Projet de politique s’articule au-
tour de sept grands chapitres : 1- les
fondements de l’organisation de la re-
cherche; 2- le cadre juridique et ré-

glementaire; 3- les acteurs de la re-
cherche; 4- les unités de recherche; 5-
les structures académiques de la re-
cherche; 6- les services de soutien à la
recherche; 7- et enfin, la diffusion des
résultats de la recherche.

M. Jébrak a insisté sur le fait qu’à
l’UQAM la recherche est publique,
orientée vers la société et inséparable
de la mission d’enseignement de
l’Université. Le Projet de politique
n’oppose pas recherche fondamenta-
le et recherche appliquée, préférant

parler d’un «continuum d’activités
entre la recherche fondamentale,
poussée par le questionnement du
monde» et «recherche finalisée, tirée
par les besoins de la société». Cette re-
cherche finalisée, ou recherche-inno-
vation est organisée en fonction du
transfert des connaissances.

Le Projet de politique n’aborde
pas le domaine de la création à
l’UQAM, qui fera l’objet d’une poli-
tique ou d’un ajout spécifique. Les
unités mixtes d’enseignement et de re-

cherche (instituts, notamment) feront
également l’objet d’une politique dis-
tincte.

À la prochaine réunion du 21 fé-
vrier, M. Jébrak soumettra à la C.É. la
composition du groupe de travail qui
fera la synthèse des propositions re-
çues au cours de la consultation et for-
mulera des recommandations de
façon à ce que les commissaires puis-
sent se prononcer sur un projet de po-
litique amendé, à leur réunion de mai
2006.

Angèle Dufresne

Rapport attendu
Le 30 août dernier, le Conseil d’admi-
nistration confiait à la vice-rectrice
aux Études, Mme Carole Lamoureux,
et au vice-recteur aux Affaires pu-
bliques et au développement et secré-
taire général, M. Pierre Parent, le man-
dat de formuler des recommandations
à la C.É. et au C.A. quant au chemi-
nement des étudiants dans les pro-
grammes, aux processus de notation et
aux procédures et règlements relatifs
aux conflits d’intérêts. Les membres du
C.A. voulaient s’assurer que l’«incident
critique» survenu en mai dernier
concernant un professeur d’histoire
ayant modifié les notes de ses deux en-
fants ne puisse plus se reproduire. Les
deux vice-recteurs ont mis sur pied un
comité composé de professeurs ayant
une expérience de direction de dépar-
tement ou de programme, notamment
Marcel Caya, directeur du Département
d’histoire, et de cadres académiques. 

Le constat premier des membres du
groupe est que le cadre réglementaire
en vigueur à l’UQAM est globalement
adéquat (Règlements des études no 5,
no 8, Règlement no 4 sur l’émission
des grades, diplômes et certificats,
Politique no 18 sur les conflits d’inté-
rêts et Charte des droits et responsa-
bilités des étudiants) et que «la très
grande majorité des personnes assu-
ment leur fonction avec compétence et
bonne foi et qu’elles ne devraient pas
subir un alourdissement des procé-

dures et un accroissement des con-
trôles à cause d’un incident, si regret-
table soit-il».

Ils identifient par contre des amé-
liorations possibles de certains outils
de gestion ou d’information relatifs au
cheminement des étudiants; la mé-
connaissance de la Politique no 18
chez les professeurs et le personnel de
gestion des études; la méconnaissan-
ce de certains articles des Règlements
no 5 et no 8 concernant la délégation
de signature d’un directeur de pro-
gramme; l’importance de vérifier après
chaque période d’inscription la confor-
mité du cheminement des étudiants
dans leurs études au moyen de logi-
ciels de gestion; la nécessité de res-
serrer la procédure de modification de
notes et de systématiser l’utilisation du
logiciel Résultats qui permet de retra-
cer avec exactitude le cheminement
des notes; etc.

Le rapport recommande d’abolir la
formule d’opting out (autodidaxie as-
sistée), formule qui permet de sous-
traire un étudiant de l’entente d’éva-
luation existant dans un groupe-cours.
Utilisée dans des cas exceptionnels
lorsqu’un étudiant est frappé par la
maladie, par exemple, cette formule
pédagogique aurait été transformée,
dans le cas analysé, en dérogation
administrative. Les membres du grou-
pe ont fait valoir que «les cas de force
majeure n’ont pas besoin d’être pré-
encadrés par une procédure».

C’est la vice-rectrice et le vice-rec-
teur ayant reçu le mandat qui verront
à l’application des recommandations
du groupe de travail et qui devront
faire rapport à la Commisison des
études du mois de juin 2006.

Vote unanime du projet pilote
concernant les chargés de cours

Le projet pilote en deux volets qui
vise à réserver aux chargés de cours –
à ceux qui satisfont aux exigences re-
quises – des postes de professeur ré-
gulier et à engager des chargés de
cours sur une base annuelle plutôt
qu’à la leçon, a été adopté à l’unani-
mité des membres commissaires.
Certains articles du projet présenté le
13 décembre 2005 ont été reformulés
ou amendés afin d’en assurer une
meilleure compréhension et de main-
tenir une plus grande conformité avec
le texte du projet pilote ayant fait
l’objet de lettres d’entente entre le
SPUQ, le SCCUQ et l’UQAM.

Remerciements sentis 
à Louise Julien

Après 20 mois passés au décanat
de la Faculté des arts, la doyenne in-
térimaire Louise Julien revient à la
Faculté des sciences de l’éducation,
son port d’attache, et à ses projets de
recherche mis en veilleuse pour rele-
ver un triple mandat : retisser des
liens de camaraderie et de coopération
à la Faculté, relancer par des projets in-

tellectuels et artistiques cette faculté et
créer des conditions favorables à la
venue d’un doyen en titre. Au dire de
la présidente de la Commission des
études, Mme Danielle Laberge, Louise
Julien a réussi avec brio, enthousias-
me et générosité sur tous les fronts.
Elle a été chaudement applaudie par
tous ses collègues.

L’appel de candidatures pour le
poste de doyen, doyenne à la Faculté
des arts se terminait le 20 janvier der-
nier •

Photo : Nathalie St-Pierre
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6 millions$ pour AngioChem

La société amorce les essais cliniques
«Dans le contexte de morosité
des marchés financiers à l’égard des
biotechnologies, c’est tout un exploit»,
affirme le professeur Richard Béliveau
à propos du financement privé de 6
millions de dollars obtenu par la so-
ciété AngioChem inc., créée en 2003
afin de valoriser les technologies dé-
veloppées dans le Laboratoire de mé-
decine moléculaire UQAM-Hôpital
Sainte-Justine qu’il dirige. Il s’agit de
la première société dérivée mise sur
pied conjointement par l’UQAM et sa
société de valorisation, Gestion Valeo. 

Les principaux promoteurs de ce fi-
nancement sont le fonds de capital de
risque de la Banque de développe-
ment du Canada (BDC) et VIMAC
Milestone Medical Fund, une organi-
sation basée à Boston. Cette somme
sera utilisée, entre autres, pour amor-
cer les essais cliniques d’Angiopep, la
molécule développée par l’équipe de
M. Béliveau pour le traitement des tu-
meurs cérébrales.

Le potentiel d’Angiopep
«La barrière sang-cerveau est l’un des
plus grands défis de la médecine mo-
derne», affirme M. Béliveau, en pré-

cisant que les centaines de kilomètres
de capillaires (vaisseaux sanguins)
qui la composent ne laissent passer
que les nutriments essentiels au bon
fonctionnement du cerveau, ce qui
rend le traitement des tumeurs céré-
brales ou des maladies neurodégéné-
ratives pratiquement impossible.

«Malgré la chirurgie et la radiothéra-
pie, les pronostics n’ont pas évolué en
30 ans», explique-t-il.

Or, son équipe a mis au point, en
2002, une molécule capable de fran-
chir cette barrière hémato-encépha-
lique. «C’est un peu comme un cheval
de Troie, une espèce de technologie

furtive, qui traverse la barrière et qui
peut donc transporter les médica-
ments que l’on y couple», explique-t-
il. Baptisé Angiopep, cette molécule
est dérivée d’une  protéine sanguine;
elle est donc non toxique pour le
corps humain.

L’équipe de M. Béliveau, composée
de 52 étudiants de cycles supérieurs,
stagiaires post-doctoraux et employés,
ont terminé les essais précliniques
(in vitro et sur les animaux) de
l’Angiopep couplé avec le Taxol, un
médicament utilisé pour traiter le can-
cer du cerveau. Les résultats sont en-
courageants. Grâce au financement
d’AngioChem inc., ils amorcent la
phase d’essais cliniques sous peu.

Les retombées de l’Angiopep ne se
limiteront vraisemblablement pas
qu’aux recherches de l’équipe de M.
Béliveau. «Il s’agit d’une plateforme
technologique qui permettra sans
doute de donner une deuxième vie à
bon nombre de médicaments destinés
au traitement des maladies du cer-
veau, mais qui n’ont pas eu leur
chance puisqu’ils ne pouvaient fran-
chir la barrière sang-cerveau», ex-
plique-t-il. La maladie d’Alzheimer, le
parkinson, l’épilepsie et d’autres ma-
ladies du système nerveux central
bénéficieront peut-être de nouveaux
traitements d’ici quelques années.
Voilà de quoi se réjouir! •

Richard Béliveau 

Pierre-Etienne Caza
Gestion Valeo

«Mise sur pied conjointement par l’UQAM, l’Université du Québec à
Rimouski, l’École de technologie supérieure et l’Université Concordia,
Gestion Valeo s’assure de protéger la propriété intellectuelle, mais aussi d’éva-
luer le potentiel commercial des inventions qui proviennent de ces univer-
sités, explique Caroline Roger, du Bureau de développement des partenariats
de l’UQAM. Si un potentiel commercial est détecté, Gestion Valeo peut sug-
gérer deux avenues: vendre des droits d’utilisateurs ou former une compagnie
pour commercialiser le produit.» Dans le cas des découvertes de l’équipe de
M. Béliveau, Gestion Valeo et l’UQAM ont retenu la deuxième option, et
AngioChem inc. est née.

Photo : Andrew Dobrowolskyj

Objectif Cycles supérieurs

Désirez-vous poursuivre vos études?
«Nous invitons les étudiants et
les diplômés de 1er cycle à réfléchir à
la possibilité de poursuivre leurs
études aux cycles supérieurs», ex-
plique Anik Lalonde, directrice du
Bureau du recrutement, qui chapeau-
te l’activité Objectif Cycles supérieurs,
qui se déroulera le 14 février à
l’UQAM. 

De 11h à 17h, au Studio-théâtre
Alfred-Laliberté, au Foyer Marie-Gérin-
Lajoie, ainsi qu’à l’Agora du Pavillon
Judith-Jasmin, les étudiants intéressés
par des études de cycles supérieurs
(cheminement recherche, recherche-
création ou professionnel) pourront
assister à un forum d’échanges, à des
ateliers d’information, à des présen-
tations de certains programmes, en
plus de profiter des traditionnels

stands d’information. Ils auront ainsi
la chance de côtoyer des professeurs,
des diplômés et des étudiants de maî-
trise et de doctorat. 

Les exigences des études de cycles
supérieurs, le choix d’un directeur de
recherche, le financement des études,
voilà des exemples de sujets qui seront
abordés par les intervenants au cours
de cette journée. «Nous désirons que
chacun puisse faire un choix éclairé et

qu’il puisse profiter de tout l’enca-
drement offert à l’UQAM», affirme
Mme Lalonde. 

Cette initiative du Bureau du re-
crutement se veut le coup d’envoi, en
quelque sorte, de la période de recru-
tement qui culmine avec le dépôt des
demandes d’admission. «Nous re-
groupons au même moment et dans
un même lieu les activités offertes
chaque année par plusieurs directions

de programme de cycles supérieurs,
explique Mme Lalonde. Mais cela
n’exclut pas la tenue d’autres activités
au cours du mois.»

Cet événement est organisé en col-
laboration avec les Services à la vie
étudiante (SVE), le Bureau de l’en-
seignement et des programmes (BEP),
les facultés et écoles, la TÉLUQ, ainsi
que le Service de l’admission, le
Service de l’audiovisuel et le Service
des communications. Même si cette
première édition est d’abord et avant
tout destinée aux candidats à l’inter-
ne, l’événement a été publicisé auprès
des étudiants de l’Université de
Montréal, Laval, Sherbrooke et
Concordia.

Soirée Admission Express
Sous la houlette du Service de l’ad-
mission, la Soirée Admission express

se déroulera deux jours plus tard,
soit le 16 février, de 16h à 20h. Cette
activité s’adresse à ceux qui désirent
obtenir de l’information sur les pro-
grammes d’études de l’UQAM, ainsi
qu’à ceux qui souhaitent déposer leur
demande d’admission en personne.
Pour les personnes âgées de 21 ans et
plus qui effectuent un retour aux
études, il est possible de s’inscrire à
une séance d’information par le biais
du site Web. Les centres UQAM Laval
et UQAM Montérégie tiendront la
même activité simultanément •

Pierre-Etienne Caza

www.futursetudiants.uqam.ca/
cyclessuperieurs/
www.futursetudiants.uqam.ca/express.htm

SUR INTERNET
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Internet menacé d’éclater
À qui appartient Internet? À per-
sonne et à tout le monde répondrez-
vous sans doute. Et pourtant, ce n’est
pas tout à fait vrai. Derrière chaque
page que vous téléchargez ou chaque
courriel que vous envoyez se cache
une présence invisible qui gouverne
l’ensemble du réseau. De qui s’agit-il?
Du gouvernement américain, rien de
moins.

En novembre dernier, quatre
Uqamiens se sont rendus à Tunis pour
participer au Sommet mondial sur la
société de l’information (SMSI), or-
ganisé par les Nations Unies. Il s’agis-
sait de la deuxième phase du Sommet,
la première ayant eu lieu à Genève, en
décembre 2003. 

La conférence devait porter sur la
«fracture numérique», soit l’inégalité
d’accès à Internet entre les nations
mieux nanties et les pays en dévelop-
pement. Mais voilà, la polémique en-
tourant la main-mise du gouverne-
ment américain sur la Toile a volé la
vedette.

Gouvernance américaine
C’est en effet aux États-Unis que sont
hébergés dix des treize serveurs DNS
racine (master root servers) qui per-
mettent aux ordinateurs des quatre
coins du monde de communiquer en-
semble. Essentiellement, le système
DNS permet de convertir une adresse
entrée par un individu, uqam.ca par
exemple, en une adresse IP (Internet

Protocol), comprise par les ordina-
teurs. 

Ainsi, plus de 30 ans après que
l’armée américaine ait déployé les
premières mailles de la Toile à des fins
tactiques militaires, le système DNS se
trouve toujours sous la main de nos
voisins du sud. La gestion du système
a été confiée à ICANN (Internet
Corporation for Assigned Names and
Numbers), un organisme basé en
Californie qui opère sous la tutelle du
Département américain du Commerce. 

«C’est un peu comme si on avait
affaire à un bureau de poste mondial»,
explique Claude-Yves Charron, vice-
recteur aux Services académiques et
au développement technologique et
membre du comité organisateur du
SMSI. «C’est ICANN qui a l’autorité
d’organiser et de gérer l’ensemble
des adresses, s’assurant par exemple
que uqam.ca n’appartient à personne
d’autre qu’à l’Université du Québec à
Montréal. Quant aux 13 serveurs DNS
racine, ils s’occupent en quelque sorte
d’acheminer les messages au bon en-
droit.»

Le contrôle exercé par les Améri-
cains sur la Toile est de plus en plus
contesté par divers groupes civils, so-
ciétés privées et gouvernements à tra-
vers le monde. «Parce que toute l’in-
formation qui circule sur la Toile
passe par les États-Unis, les
Américains ont un pouvoir colossal
sur Internet», poursuit le vice-recteur
qui est aussi secrétaire général du
Réseau international des chaires
UNESCO en communication –
Orbicom. «Ils pourraient par exemple
couper l’accès à un pays entier s’ils le
décidaient. Théoriquement, ils peu-
vent aussi lire et déchiffrer toute l’in-
formation qui transite par les ser-
veurs DNS racine.»

Devant l’emprise américaine, la
grogne est telle que certains pays
menacent de créer leurs propres ré-
seaux parallèles, ce qui mettrait fin à
la Toile mondiale telle qu’on la
connaît. On craint également que
des États comme la Chine ou l’Iran
tissent des toiles sur lesquelles toute
information allant à l’encontre de

leur régime serait censurée. 

Naissance d’un forum
Au mois de novembre dernier, on a
craint que le Sommet mondial sur la
société de l’information soit compro-
mis en raison de l’intransigeance des
Américains, ces derniers ne voulant
rien céder de leur contrôle. À la der-

nière minute toutefois, une entente a
été conclue. «Grosso modo, le statu
quo», dit Raphaël Canet, un cher-
cheur de la Chaire de recherche du
Canada en mondialisation, citoyen-
neté et démocratie qui a participé au
Sommet.

Jusqu’à nouvel ordre, l’organis-
me ICANN conserve donc le contrôle

sur le système DNS. Seule concession
des Américains : la mise sur pied d’ici
la fin 2006 d’un forum global sur la
gouvernance d’Internet où seront dis-
cutées les questions contentieuses.
«On parle d’un organe multilatéral, dé-
mocratique et transparent, poursuit
monsieur Canet, seulement le Forum
n’aura aucun pouvoir réel. Il ne pour-
ra que faire des recommandations.»

«Certains ont dit que le Sommet a
été un échec à cause de ça, ajoute M.
Charron. Personnellement, je ne suis
pas d’accord. Les opposants au contrô-
le par les Américains auront un lieu où
s’exprimer, et en soi, c’est déjà quel-
que chose. L’avenir nous dira si la dé-
claration de principe et le plan d’ac-
tion du Forum ne sont que rhétorique
ou s’ils conduiront à une nouvelle
approche de la société d’information.»

À tout le moins, selon les partici-
pants de l’UQAM, le Sommet de Tunis
aura constitué un point tournant dans
les sommets des Nations Unies puis-
qu’il aura vu à l’intégration, pour la
première fois, de la société civile au
sein des délibérations. «Ces groupes
sont généralement relégués à des ma-
nifestations à l’extérieur, dans la rue,
souligne M. Charron. Cette fois, ils ont
été invités à la table. C’est un pas de
plus vers la démocratisation d’Inter-
net.» •

Jules Duschastel, professeur au Département de sociologie, Claude-Yves Charron, vice-recteur aux Services académiques
et au développement technologique, et Raphaël Canet, chercheur à la Chaire de recherche du Canada en mondialisation,
citoyenneté et démocratie, ont participé au Sommet mondial sur la société de l’information des Nations Unies à Tunis.
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Dominique Forget

La société américaine a-t-elle viré à droite?
À droite toute? Le conservatisme et

la société américaine est le titre d’un
important colloque qui se tiendra le 9
février au Plaza Hôtel (505, rue
Sherbrooke Est à Montréal). Organisé
par l’Observatoire sur les États-Unis,
rattaché à la Chaire Raoul-Dandurand
en études stratégiques, l’événement
réunira certains des meilleurs spécia-
listes de la question en Amérique du
Nord. La montée du conservatisme
aux États-Unis, ses origines et ses ac-
teurs, ses effets sur la politique étran-
gère et intérieure et sur les relations
avec le Canada figurent au nombre
des thématiques qui seront abordées. 

Trois chercheurs de l’Observatoire,
le professeur Claude Corbo du
Département de science politique et
les étudiants Frédérick Gagnon (doc-
torat en science politique) et Jean-
Frédéric Légaré-Tremblay (maîtrise
en relations internationales) ont ac-
cepté de nous livrer leurs analyses.

Pour Claude Corbo, différents cou-
rants conservateurs traversent l’his-
toire des États-Unis : «Le premier, qui
reflète les intérêts des milieux d’af-
faires et des grandes entreprises,
cherche à limiter l’intervention de
l’État et à réduire la taxation. Un
deuxième courant, social et politique,
se manifeste par une sorte de défian-
ce envers les élites gouvernantes, en
particulier le pouvoir fédéral. Il y a
enfin le conservatisme religieux et
éthique qui se confond parfois avec
les mouvements chrétiens fondamen-
talistes et qui s’oppose, entre autres,
au mariage entre personnes de même
sexe et à l’avortement.»

En politique étrangère, l’adminis-

tration Bush navigue entre divers cou-
rants qui, à l’occasion, divergent d’opi-
nion. «Ceux que l’on appelle les néo-

conservateurs, très puissants à
Washington, insistent sur l’importan-
ce de la morale et de l’idéologie dans
les relations internationales et prô-
nent un interventionnisme musclé»,
explique Jean-Frédéric Légaré-
Tremblay. «Les États-Unis ont tou-
jours eu le sentiment profond que la
réussite américaine était un modèle
pour les autres pays et l’implosion du
bloc soviétique les a confortés dans
cette idée, ajoute M. Corbo. Le prési-
dent Bush aime bien répéter que la
meilleure façon de protéger la démo-
cratie en Amérique et en Occident

est de la propager partout dans le
monde.»   

Une polarisation idéologique
Les conservatisme, répandu surtout
dans les États du Sud et du Midwest,
n’est pas porté uniquement par les
élites politiques et économiques, mais
aussi par certains groupes sociaux, ob-
serve M. Corbo. «Les conservateurs
ont réussi à faire des gains parmi les
Catholiques, les Hispaniques et même
les Noirs, bastions réputés impre-
nables parce que sous influence dé-
mocrate. Le discours de Bush sur les
valeurs morales et familiales rejoint
des thèmes chers à l’Église catho-
lique, toujours présente dans ces mi-

lieux.  Quant au mouvement syndical,
château fort traditionnel du Parti dé-
mocrate, il s’est beaucoup affaibli ces
dernières années.» 

Par ailleurs, la polarisation idéo-
logique au sein de l’intelligentsia
américaine et des cercles du pouvoir
politique à Washington a favorisé,
depuis les années 70, la multiplication
du nombre de Think tanks (groupes
de recherche et de réflexion) de droi-
te et de revues d’opinion conserva-
trices, constate M. Légaré-Tremblay.
Sans compter les groupes chrétiens,
riches et nombreux, qui contrôlent 1
500 stations de radio et 200 réseaux de

Les étudiants Jean-Frédéric Légaré-Tremblay et Frédérick Gagnon, chercheurs à l’Observatoire sur les États-Unis, en com-
pagnie du professeur Claude Corbo.

Claude Gauvreau

Suite en page 8
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Réinventer Montréal
Fondé en 1976, le Département d’études urbaines et touristiques cé-
lèbre cette année son 30e anniversaire. Depuis ses débuts, il poursuit
la même mission : développer la recherche théorique et appliquée et
former des professionnels, des cadres de haut niveau et des cher-
cheurs compétents dans les domaines de l’urbanisme, de la gestion
urbaine et du tourisme, en privilégiant l’interdisciplinarité.

Pour rappeler les réalisations et les innovations les plus importantes
de ce département des plus dynamiques, le Journal a rencontré son
directeur actuel, Luc-Normand Tellier, et les professeurs Winnie
Frohn, Louis Jolin et Richard Morin.

30 ANS D’EXPERTISE 
EN ÉTUDES URBAINES 
ET TOURISTIQUES

Le Département en bref
Le Département d’études urbaines et touristiques ce sont…
• Plus de 3 200 diplômés et 967 étudiants inscrits en 2005-2006;
• 23 professeurs réguliers, six professeurs associés et 35 chargés de cours;
• Sept programmes de baccalauréat, de maîtrise et de doctorat… sans comp-

ter les certificats, les programmes courts et les Diplômes d’études supé-
rieures spécialisées (DESS); des programmes d’études internationales; des
stages intégrateurs en entreprise;

• Des projets de recherche multidisciplinaires;
• Des activités de coopération internationale, entre autres, en France, en

Espagne, au Maroc, au Mali, au Vietnam, au Honduras et au Mexique.

Ce sont des professeurs dirigeant…
• L’Institut du patrimoine;
• La Chaire de recherche du Canada en patrimoine urbain;
• La Chaire en tourisme et son Réseau de veille;
• Le Centre international de formation et de recherche en tourisme 

(CIFORT);
• Téoros, la revue de recherche en tourisme (plus de 350 articles publiés à

ce jour);
• Le CAP «loisir et tourisme social» de l’ARUC en économie sociale.

Ce sont aussi des partenariats avec…
• L’Institut national de recherche scientifique (INRS);
• Le Groupe interuniversitaire de Montréal (Villes et développement);
• Tourisme Québec;
• L’Institut de tourisme et d’hôtellerie du Québec (ITHQ);
• L’Organisation mondiale du tourisme (OMT);
• Le Bureau international de tourisme social (BITS);
• Villes, Régions, Monde (VRM);
• La Télé-université (TÉLUQ).

Un rôle de pionnier
«L’UQAM a été la première uni-
versité au Québec à offrir des pro-
grammes de baccalauréat en urba-
nisme (1977) et en tourisme (1978),
lance avec fierté Luc-Normand Tellier.
Nous avons défriché le terrain et les
autres institutions ont emboîté le
pas», précise-t-il.

Après avoir joué un rôle de pion-
nier dans les études de premier cycle,
le département lance en 1985 une
première maîtrise en analyse et ges-
tion urbaines, en collaboration avec
l’École nationale d’administration pu-
blique (ÉNAP) et l’Institut national de
recherche scientifique (INRS). Plus
tard, en 1997, s’ajoute une maîtrise
en gestion et planification du touris-
me, suivie par deux MBA pour cadres
spécialisés en gestion des villes et mé-
tropoles et en gestion du tourisme in-
ternational et des services d’accueil
touristique. Enfin, un doctorat UQAM-
INRS en études urbaines est créé en
1991.

Le Département d’études urbaines
et touristiques est totalement multi-
disciplinaire, souligne M. Tellier. Ses
professeurs proviennent, en effet,
d’horizons aussi différents que la
philosophie, l’économie, le droit, l’ar-
chitecture ou l’histoire de l’art. «Les
études urbaines sont les sciences hu-
maines de la ville que nous étudions
sous tous ses aspects : politiques, so-
ciologiques et économiques, explique-
t-il. Chez nous, il n’y a ni querelles,
ni chapelles disciplinaires. Les gens
ont appris à se respecter et à colla-
borer autour de deux grands objets

d’étude, la ville et le tourisme.»
Avec ses 23 professeurs réguliers,

ce département constitue la plus pe-
tite unité de l’École des sciences de la
gestion. Malgré cela, ajoute M. Tellier,
ses chercheurs parviennent, bon an
mal an, à obtenir environ 25 % de
l’ensemble du financement externe
pour les recherches effectuées à l’ESG.

Montréal, ville internationale
Pour Luc-Normand Tellier, l’urbani-
sation accélérée et l’essor du tourisme
suscitent d’ores et déjà de nom-

breuses réflexions sur les conditions
des habitats humains de l’avenir. «En
choisissant le thème «Réinventer
Montréal» pour célébrer le 30e anni-
versaire de notre département, nous
voulons justement lancer un appel à
l’imagination afin de générer des idées
nouvelles pour le futur.»

Parmi les grandes villes de plus de
2 millions d’habitants situées au nord
du Rio Grande, Montréal est une des
plus pauvres avec La Nouvelle-
Orléans, observe M. Tellier. «Pourtant,
la Métropole possède plusieurs atouts

trop souvent sous-exploités. Tolérante,
festive, Montréal est une ville du sa-
voir où se développent des secteurs
de haute technologie et offre aussi
une grande diversité linguistique,
ethnique et culturelle. Le fait que le
français et l’anglais y cohabitent crée
une ouverture formidable sur le
monde. Enfin, on oublie que Montréal
fait partie des grandes villes à voca-
tion internationale de l’Amérique du
Nord.»

Dans le contexte actuel de la mon-
dialisation, les États-nations tendent

de plus en plus à s’appuyer sur les
villes pour attirer des investissements
et créer des emplois, soutient M.
Tellier. «Bombay, Istanbul et Shanghaï,
pour ne nommer qu’elles, orientent
même l’action des pays où elles se
trouvent. Si nous parvenions, demain
matin, à nous percevoir avant tout
comme des Montréalais, peut-être fe-
rions-nous mieux et davantage que ce
que nous faisons présentement»,
conclut-il •

Luc-Normand Tellier, directeur du Département d’études urbaines et touristiques. 
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Claude Gauvreau
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Réinventer Montréal

Réinventer Montréal
Pour souligner le 30e anniversaire de fondation du Département, plusieurs
activités seront organisées sous le thème Réinventer Montréal. En voici un
aperçu :

• 13 février - le Département accueille, pour la première fois, la commu-
nauté universitaire québécoise et ses partenaires de formation en études
urbaines et touristiques;

• 1er avril – Cahier spécial dans le journal Le Devoir;
• 24 avril - remise d’un doctorat honoris causa en présence des 180

membres de l’Association internationale des maires des villes francophones
(AIMF) et, en soirée, Gala bénéfice soulignant les réalisation des diplô-
més de l’UQAM en études urbaines et touristiques;

• 25 au 28 avril – mise en valeur des travaux des étudiants : présentation
des projets terminaux et des rapports de stages, exposition d’affiches des
mémoires de 2e et 3e cycles;

• 27-28 avril – colloque Réinventer Montréal, ouvert au grand public, sur
les forces de la Métropole et les expériences les plus inspirantes dans
d’autres pays;

• Novembre – Publication d’articles de réflexion sur la ville de l’avenir et
le tourisme urbain;

• Octobre 2005 à novembre 2006 – campagne de financement pour la mo-
dernisation des infrastructures du Département (salles d’ateliers, équi-
pements informatiques) et la création d’un fonds de bourses destinées aux
étudiants des trois cycles. Objectif visé: 160000$, dont 40000$ en bourses;

• Décembre 2006 – Clôture des célébrations et remise des bourses aux étu-
diants.

À noter qu’au cours des prochains mois, tous sont invités à participer aux
débats sur les enjeux de Montréal et des villes de l’avenir dans le cadre des
Gueuletons touristiques, des conférences Urba 2015 et de celles du patri-
moine.  

Pour connaître le programme complet des activités :
www.deut.uqam.ca/contenus/30e_deut.htm

L’innovation au poste de commande
Partenariats en formation et en re-
cherche, coopération internationale,
stratégies pédagogiques novatrices…
voilà autant d’aspects qui caractérisent
le Département d’études urbaines et
touristiques.

Dans le cadre du programme de
baccalauréat en urbanisme, accrédité
par l’Ordre des urbanistes du Québec,
le Département a innové en utilisant
l’approche pédagogique par projet,
de dire Winnie Frohn. «Parallèlement
aux cours théoriques de base, d’autres
cours sont construits autour de l’étu-
de de cas concrets comme, par
exemple, le développement écono-
mique et démographique d’un quar-
tier ou d’une région», explique-t-elle.

«Nous avons aussi été les premiers
au Québec à créer un doctorat et une
maîtrise de recherche pluridiscipli-
naire centrés sur l’analyse et la com-
préhension des phénomènes urbains,
enchaîne Richard Morin. Ces deux
programmes accueillent chaque
année, en moyenne, une quinzaine
(doctorat) et une vingtaine (maîtrise)
de nouveaux étudiants. Quant au taux
de placement de leurs diplômés, il
frise les 90 %.»

Louis Jolin, pour sa part, tient à
rappeler que son département est le
seul au Québec à offrir un bac spé-
cialisé en gestion du tourisme et de
l’hôtellerie et une maîtrise en ges-
tion et planification en tourisme. «Ces
programmes ont aussi pour particu-
larité d’être dispensés en partenariat
avec l’Institut du tourisme et de l’hô-
tellerie du Québec. Autre originalité, le
programme de bac comporte un che-
minement intégré DEC-Bac dans le-
quel une partie de la formation collé-

giale est reconnue par l’Université et
vice-versa», poursuit-il.

Depuis 2003, le Département pro-
pose aussi, en coopération avec la
Téluq, le premier programme court en
gestion du tourisme sur Internet et un
projet de certificat à distance est pré-
sentement à l’étude, ajoute M. Jolin.

De la recherche fondamentale
à la recherche-action
En études urbaines et touristiques,
les axes de recherche sont nombreux
et diversifiés. Dans le domaine urbain,
ils portent notamment sur la gestion et
la gouvernance urbaines et munici-
pales, le patrimoine urbain, l’évolution
des villes et leur morphologie, ainsi
que sur les stratégies des acteurs pu-
blics, privés et communautaires. En
tourisme, le cadre institutionnel et
l’analyse sociopolitique du phénomè-
ne touristique, le tourisme et le
développement durable, les gestion
des entreprises et du développement
touristique figurent parmi les théma-
tiques de recherche.

«Même s’il est difficile d’identifier
un thème de recherche fédérateur,
plusieurs travaux se rattachent à celui
de la gouvernance urbaine, souligne
M. Morin. Son importance est no-
table dans un contexte où l’État tend
à s’associer avec les acteurs de la so-
ciété civile dans de nombreux projets
de développement économique, social
et culturel.»

Par ailleurs, les professeurs mettent
régulièrement leur expertise à la dis-
position d’organismes professionnels,
de ministères ou d’entreprises. Outre
le financement des grands organismes
subventionnaires, les chercheurs bé-
néficient également de nombreux
contrats de recherche commandités

par des organismes publics ou privés
et effectuent de la recherche-action
avec les groupes communautaires.

La notion de partenariat est aussi
très importante en tourisme, souligne
M. Jolin. «La Chaire de tourisme
constitue une sorte d’interface entre
l’UQAM et l’industrie touristique et je
m’occupe moi-même d’un chantier
de recherche en tourisme social en
collaboration avec des organismes
communautaires et l’Alliance re-
cherche-université en économie so-
ciale (ARUC).»

Signalons enfin que Téoros, lancée
en 1981, est la plus importante revue
francophone de recherche en tourisme
sur la scène internationale. Avec ses
trois numéros par année, auxquels
collaborent les gens du milieu pro-
fessionnel, elle constitue une vitrine

précieuse pour le Département.

Forte présence à l’étranger
Au cours des dernières années, les
professeurs en études urbaines et tou-
ristiques ont accompli des activités de
recherche et d’enseignement dans de
nombreux pays : France, Espagne,
Vietnam, Maroc et Mali. Le Dépar-
tement est aussi l’un des partenaires
du Groupe interuniversitaire de
Montréal («Villes et développement»)
qui œuvre dans les domaines de la re-
cherche et de la formation touchant
l’urbanisation dans les pays en déve-
loppement et plusieurs de ses profes-
seurs font partie du réseau Villes, ré-
gions, monde formé par le Fonds
québécois de recherches sur la socié-
té et la culture (FQRSC).

Le Département, rappelons-le, joue

également un rôle de premier plan
dans le Centre international de for-
mation et de recherche en tourisme
(CIFORT), créé à la suite de la recon-
naissance de l’UQAM comme Centre
d’excellence de formation supérieure
en tourisme, par l’Organisation mon-
diale du tourisme (OMT). 

«Nous allons à l’étranger non seu-
lement pour enseigner mais aussi
pour supporter des équipes locales
dans la mise sur pied de programmes
d’études, explique Winnie Frohn. Une
maîtrise en études urbaines a été lan-
cée dans des universités mexicaine et
haïtienne et est en voie de l’être au
Nicaragua. Et une autre maîtrise, en
développement local et tourisme cette
fois, sera créée au Honduras.» •

Les professeurs Florence Junca-Adenot, Richard Morin, Winnie Frohn et Louis Jolin.

Photo : Nathalie St-Pierre

Claude Gauvreau

Photo : Tourisme Montréal
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télévision locaux et régionaux, pour-
suit M. Gagnon.

Complicité Canada-USA 
L’élection d’un gouvernement conser-
vateur au Canada ne fera pas dispa-
raître le contentieux avec les États-
Unis, mais la complicité entre les
deux pays sera sûrement plus grande,
notamment en matière de lutte contre
la criminalité et le terrorisme, affir-
ment les trois experts. «N’oublions pas
que les provinces de l’Ouest du
Canada, centre de gravité du parti de
M. Harper, sont plutôt perméables
aux valeurs conservatrices améri-
caines», précise M. Corbo.  

Il sera intéressant également de
suivre la campagne pour les élec-
tions de novembre 2006 au Congrès
américain où la totalité des sièges de
la Chambre des représentants et le
tiers des 100 sièges du Sénat seront à
pourvoir, observe M. Gagnon. «La
cote de popularité (39%) de M. Bush
a beaucoup baissé en raison du bour-
bier irakien, de la mauvaise gestion
du désastre causé par Katrina et des
problèmes économiques. Certains ré-

SOCIÉTÉ – Suite de la page 5 

publicains au Congrès seront tentés de
prendre leurs distances à l’égard de la
présidence. Reste à savoir si les dé-
mocrates parviendront à construire
un discours alternatif crédible», sou-
ligne-t-il.

La montée du conservatisme ne si-
gnifie pas pour autant qu’une majorité
écrasante d’Américains ait viré à droi-
te, conclut M. Corbo. Il est difficile
pour un courant idéologique de do-
miner un pays aussi vaste que les
États-Unis avec ses nombreux régio-
nalismes. Aux élections présidentielles
de 2004, le candidat démocrate John
Kerry avait tout de même recueilli
quelque 50 millions de votes et, en
2000, Al Gore avait failli l’emporter
sur Bush, rappelle-t-il. «Les forces
progressistes ne manquent pas dans
les milieux universitaires et dans les
grands médias comme le New York

Times et le Washington Post.
L’industrie hollywoodienne véhicule
aussi des valeurs libérales qui susci-
tent la colère de la droite conservatri-
ce. Bref, le courant matérialiste et hé-
doniste dans la culture américaine
demeure vigoureux.» •

Don de 500 000 $ 
de BMO-Innovation

C’est M. L. Jacques Ménard, pré-
sident de BMO Groupe financier et
président du Comité de travail sur la
pérennité du système de santé et de
services sociaux du Québec qui est
venu en personne remettre un don de
500000$ à l’UQAM dans le cadre de la
Campagne majeure de développement
Prenez position. Cette contribution
permettra d’offrir des bourses d’ex-
cellence, de créer un Centre d’entre-
preneurship et de tenir une série de
conférences BMO-Innovation à l’Éco-
le des sciences de la gestion. 

M. Ménard inaugurait précisément,
à titre de co-conférencier avec le pro-
fesseur d’économie Pierre Lefebvre
de l’École des sciences de la gestion,
le Cycle des conférences BMO-
Innovation de l’ESG. Un chercheur de
l’UQAM et un leader de la commu-
nauté économique débattront autour

d’un sujet chaud de l’actualité. 
Le sujet à l’ordre du jour le 31 jan-

vier dernier était, bien entendu, le
«rapport Ménard» sur la pérennité
des soins de santé au Québec, rendu
public cet été et signé par 13 person-
nalités du monde politique, écono-
mique, académique et de la santé,
dont Pierre Ouellette du Département
des sciences économiques de l’UQAM.
M. Ménard a rappelé les principales
conclusions de son rapport qui, a-t-il
souligné, vise à préserver un système
de santé universel et accessible aux
Québécois – un «système à une vites-
se» et non pas à deux – mais qui n’est
pas viable à long terme dans ses
conditions de gestion et de finance-
ment actuelles. Il a précisé que le mi-
nistre Couillard rendra public à la mi-
février un document de discussion
sur le sujet et qu’il tiendrait en avril

2006 une commission parlementaire
dans le but de présenter un projet de
loi en juin.

Le professeur Pierre Lefebvre, du
Département des sciences écono-
miques, tout en confirmant les dia-
gnostics posés par le rapport Ménard,
a fait valoir qu’il n’allait pas assez loin
ou qu’il péchait par optimisme. Il y a
relevé notamment le manque d’inci-
tatifs à rendre le système de santé plus
efficient, à réduire la sous-utilisation
systémique des ressources humaines
et des équipements, à attaquer les
problèmes de qualité des services, à
encourager une plus grande concur-
rence entre les fournisseurs, à donner
une plus grande autonomie aux hô-
pitaux. Il a déploré en conclusion
l’absence de culture générale d’éva-
luation des services au Québec.

Photo : Nathalie St-Pierre

En route avec les Citadins!
Le Groupe Gaudreault, nouveau
fournisseur du Service des approvi-
sionnements de l’UQAM, a accepté
d’identifier un de ses autocars aux
couleurs des Citadins. Pouvant ac-
cueillir une cinquantaine de passagers,
cet autobus servira au transport des
équipes féminines et masculines de
basketball et de soccer. Le transporteur
fait également don de deux bourses
d’études de 1 000 $ à des étudiants-
athlètes de l’UQAM, et ce, pour les
cinq prochaines années. 

«Cet autobus permettra aux
Citadins de l’UQAM de bénéficier
d’une visibilité accrue durant toute
l’année», affirme Alain Giasson, agent
d’information au Centre sportif. Le vé-
hicule n’étant pas la propriété des
Citadins, mais bien du Groupe
Gaudreault, il sillonnera, en effet, les
routes du Québec au gré de sa loca-
tion, par la communauté uqamienne
ou non.

On aperçoit, de gauche à droite, les
cocapitaines des équipes féminine et
masculine de basketball: Amélie
Hudon, Julie Latour, Marc-Olivier
Beauchamp et Samuel Johnson.

Honneur au CELAT
Le Centre interuniversitaire d’étu-
des sur les lettres, les arts et les tra-
ditions (CELAT) a reçu récemment le
prix ACCA Nelson Mandela pour la
diversité et l’inclusion. Remis par
l’Association des communautés cul-
turelles et des artistes de Québec,
dans le cadre du Mois de l’Histoire

des Noirs, ce prix vise à reconnaître
l’intérêt particulier accordé par une
institution au développement des
études africaines et à l’intégration de
chercheurs, d’étudiants et de post-
doctorants des minorités visibles.

Rappelons que le CELAT, dont le
directeur à l’UQAM est le profes-

seur Simon Harel (Études littéraires),
s’intéresse à la formation historique et
à la dynamique contemporaine des
identités culturelles, individuelles et
collectives. Ses chercheurs provien-
nent de cinq universités québécoises
et de nombreux horizons discipli-
naires (histoire, sociologie, histoire de
l’art, études urbaines et littéraires,
philosophie, psychanalyse, etc.).

Réputé pour être un des centres de
recherche d’excellence en sciences
humaines et sociales au Canada, le
CELAT est aussi considéré comme un
lieu scientifique ouvert au pluralisme
culturel, ethnique et racial.

Photo : Andrew Dobrowolskyj
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Adieu, culotte de cheval
Cette année, vous êtes déterminée
à tenir votre résolution du jour de
l’An. Vous vous tapez les escaliers plu-
tôt que l’ascenseur, vous vous privez
régulièrement de dessert et vous faites
une marche de santé après le souper.
Pourtant, rien n’y fait. La culotte de
cheval que vous tenez en horreur ré-
siste à tous les assauts. Croyez-le ou
non, il y a peut-être de l’espoir… Au
cours des prochaines semaines,
soixante femmes visiteront le Dépar-
tement de kinanthropologie et met-
tront à l’épreuve une technique mise
au point par trois professeurs de
l’UQAM pour faciliter la perte de
poids ciblée.

«Perdre des kilos est une expé-
rience frustrante», admet Jean P.
Boucher, directeur du Département de
kinanthropologie et responsable de
l’équipe. «Il faut faire au moins tren-
te minutes d’exercice en continu avant
que notre corps entame nos réserves
de graisse pour s’alimenter en énergie.
Et quand on se met à maigrir, c’est ra-
rement aux endroits voulus!» Chez les
femmes, les seins fondent alors que la
culotte de cheval se cramponne, te-
nace, au haut des cuisses. Pour les
hommes, le ventre est la zone la plus
récalcitrante.

L’approche mise au point par le
professeur Boucher en collaboration
avec Michel Portmann, également du
Département de kinanthropologie, et
Roland Savard, professeur au Départe-
ment des sciences biologiques, consis-
te à soumettre les adipocytes (les cel-
lules qui stockent les graisses) à un

stimulus électrique. «Nous avons ef-
fectué des essais en laboratoires avec
des adipocytes que nous avons obte-
nues auprès de cliniques de liposuc-
cion, poursuit le professeur Boucher.
Nous avons constaté que les cellules
se vidaient de leur contenu lorsqu’on
les soumettait à un léger courant.»

Essais cliniques
L’idée d’une application potentielle
chez l’humain n’a pas tardé à suivre.
En faisant de l’exercice pendant ou
tout juste après avoir reçu un stimulus
électrique sur une région ciblée – le
ventre par exemple – un individu
n’aurait plus à attendre 30 minutes
avant de commencer à métaboliser
des graisses. «Le gras sera libéré par
les cellules dans le système circula-
toire, précise le professeur Boucher. Il
sera immédiatement accessible pour
l’organisme.»

Au cours des prochains jours, les
chercheurs réaliseront des tests dans
leur laboratoire auprès de quelques
volontaires. Des micro-sondes, minces
comme un cheveu, seront insérées
sous leur peau afin de suivre le relar-
gage du gras pendant qu’un courant
électrique sera appliqué sur une région
choisie. L’équipe espère ainsi déter-
miner quel type et quelle intensité de
courant s’avèrent les plus efficaces.

Puis, d’ici la fin du mois de février,
60 femmes seront sélectionnées pour
participer à une étude clinique. Vingt
d’entre elles recevront un stimulus
électrique et marcheront pendant 30
minutes sur un tapis roulant, à une vi-
tesse suffisante pour solliciter entre 45
et 55 % de leur puissance aérobique

maximale (VO2 max). Elles répéteront
l’exercice trois fois par semaine, pen-
dant douze semaines. Un deuxième
groupe de 20 femmes suivra la même
routine, mais ne recevra pas de sti-
mulus électrique. Enfin, un groupe té-
moin ne visitera pas le laboratoire,
maintenant son rythme de vie habi-
tuel. 

Pas de miracle
L’équipe de l’UQAM a déposé une
demande de brevet pour protéger son
procédé et a reçu 140 000 dollars de
Gestion Valeo (la société de valorisa-
tion responsable du transfert des tech-
nologies mises au point à l’université)
et de Valorisation-Recherche Québec
pour établir la preuve de concept.
«Nous avons usé de beaucoup de pru-
dence au départ», avoue Alain
Richard, gestionnaire de projets chez
Valeo. «Il y a en effet beaucoup de
charlatans dans le domaine. On n’a
qu’à regarder ce qu’on annonce à la
télé. Mais les résultats scientifiques de
l’équipe de l’UQAM sont solides. Ce
n’est pas une arnaque.»

Monsieur Richard croit que la tech-
nologie pourra obtenir une certifica-
tion de classe 2 de la Food and Drug
Administration, ce qu’aucun autre
dispositif vendu pour la perte de poids
n’a réussi à décrocher. Le marché des
centres de beauté, très lucratif, sera
visé en premier. À terme, l’équipe es-
père aussi rejoindre les cliniques de
santé et aider les individus chez qui
les kilos en trop menacent la santé. 

Le professeur Boucher tient toute-
fois à mettre en garde ceux qui cher-
chent une solution facile aux pro-

blèmes d’embonpoint. «Il ne s’agit pas
d’une solution miracle, prévient-il.
Les individus devront faire de l’exer-
cice après avoir reçu le stimulus, au-
trement, le gras sera simplement ré-
absorbé par les cellules. Et une fois les

kilos perdus, il faudra maintenir un
poids santé. On ne pourra pas cesser
de prendre les escaliers plutôt que l’as-
censeur!» •

Jean P. Boucher, directeur du Département de kinanthropologie.

Photo : Nathalie St-Pierre

Dominique Forget

Clinique 
de sexologie
à l’UQAM
Le Département de sexologie a inau-
guré officiellement sa Clinique de sexo-
logie, située au Pavillon Thérèse-
Casgrain. «L’une des vocations de cette
clinique est pédagogique, explique
Michel Goulet, directeur des études
avancées en sexologie. Nous souhai-
tions que les étudiants du profil coun-

selling de la maîtrise puissent d’abord
effectuer un stage à l’interne, afin
d’être mieux préparés à leur stage à
l’externe.» Ce stage permettra aux étu-
diants de se familiariser, entre autres,
avec l’observation clinique, la tenue de
dossiers, la rédaction de rapport et l’ad-
ministration d’une clinique.

L’autre vocation relève du service à
la collectivité. «Plusieurs personnes
ne peuvent payer pour des consulta-
tions privées, explique M. Goulet. Les
gens de l’UQAM ou de la grande région
de Montréal pourront désormais bé-
néficier de services professionnels à
moindres coûts, tout en contribuant à
la formation de nos étudiants.»

Sous la forme d’un projet-pilote, la
clinique existait depuis septembre der-
nier. Trois stagiaires intervenaient au-
près d’une trentaine d’individus ou
de couples. «Avec ce lancement officiel,
nous espérons obtenir de plus grands
locaux, et ainsi être en mesure d’ac-
cueillir une dizaine de stagiaires dès
septembre prochain», ajoute M. Goulet.

PUBLICITÉ
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des bribes de son journal, qu’il tient
méticuleusement sur son Macintosh
SE/30. Il y consigne d’abord ses
ébauches pour sa thèse qui porte sur
Le Modulor (1950) de Le Corbusier,
mais aussi des réflexions sur ses col-
lègues de classe, ses colocataires, sa
muse qui fait des nouvelles littéraires
à partir de leurs ébats sexuels, et, sur-
tout, sur John Feral, le tueur en série
qui sévit de nuit sur les autoroutes de
l’État, et qu’il décidera finalement de
traquer, ce qui le placera dans d’abra-
cadabrantes situations.

La violence, les déviances sexuelles
et la mort rôdent constamment dans
les failles de ce roman, qui s’élabore
comme des plaques tectoniques
s’avançant lentement l’une vers
l’autre, et qui culmine par les se-
cousses intérieures que vivent chacun
des personnages, juste avant le séisme
qui fit trembler la Californie le 17 oc-
tobre 1989.

Également auteur de nouvelles,
de récits et d’essais sur la lecture et la
littérature américaine, Bertrand
Gervais signe ici son troisième roman.

Carnet de voyage… théâtral
«J’ai d’abord dû me rendre à l’évi-
dence que nous devons nos théâtres
aux compagnies qui les animent. Sans
elles et sans le désir fondamental de
leurs fondateurs et de leurs directeurs
successifs, nous aurions des maisons
de la culture, des centres d’art et des
complexes culturels, mais pas de
théâtres. Les histoires racontées dans
le présent ouvrage sont celles des en-
treprises des artistes du théâtre d’ici»,
peut-on lire dans l’introduction de
l’ouvrage Les théâtres de création au

Québec, en Acadie et au Canada fran-

çais (vlb éditeur). 
Hélène Beauchamp, professeure

associée à l’École supérieure de
théâtre, nous propose un road-book

L’eau, enjeu planétaire
Bien que l’eau recouvre 71% de la
planète, la ressource est difficilement
accessible pour la majorité de la po-
pulation mondiale. En effet, l’eau
douce accessible ne représente que
0,25% du total. Qui plus est, cette eau
est inégalement répartie sur la planè-
te et de plus en plus polluée. Et pour-
tant, l’eau constitue une ressource
essentielle à la survie et au dévelop-
pement de l’être humain. Au-delà de
l’hydratation, elle est nécessaire à
l’agriculture et à la production de
nombreux biens industriels.

Quel devrait être le statut d’une
ressource aussi fondamentale? Sylvie
Paquerot, chercheuse associée à la
Chaire de recherche du Canada en
mondialisation, citoyenneté et démo-
cratie ainsi qu’au Centre d’études sur
le droit international et la mondiali-
sation (CEDIM) aborde la question
dans un ouvrage intitulé Un monde

sans gouvernail. Enjeux de l’eau

douce, publié aux éditions Athéna.
Elle aborde notamment quelques no-
tions fondamentales liées au cycle
hydraulique, à l’interdépendance des
écosystèmes et aux conséquences des
usages excessifs. Elle traite ensuite des
enjeux de droits humains liés au par-
tage de l’eau et fait valoir pourquoi
une ressource aussi précieuse devrait
faire l’objet de règles mondiales.

Une secousse littéraire!
Avec Les failles de l’Amérique (XYZ
éditeur), Bertrand Gervais, professeur
au Département d’études littéraires et
spécialiste de littérature américaine,
nous offre une fiction doublée d’un
portrait saisissant de nos voisins du
Sud. 

Inscrit au doctorat en Histoire de la
conscience à l’Université de Santa-
Cruz, en Californie, le narrateur qué-
bécois Thomas G. Cusson nous livre

qui nous mène d’un théâtre à l’autre,
dressant ainsi un portrait historique et
un état des lieux de la création théâ-
trale québécoise, acadienne et franco-
canadienne depuis plus de 75 ans,
photos et illustrations à l’appui. 

Pour chaque théâtre, elle nous fait
partager le rêve et la vision de son
(ses) fondateur(s), avant de plonger
dans les détails qui en font un lieu vi-
vant : directions artistiques succes-
sives, programmations annuelles,
tournées et résidences d’artiste, sans
oublier les spécifications techniques
de la salle. Rien ne semble avoir
échappé à la plume de l’auteure. Et
pour cause : ce livre est le fruit de 30
années d’activité et de recherches en
tant qu’historienne du théâtre. Yves
Raymond, chargé de cours à l’École, a
également collaboré à cet ouvrage.

La société civile au XIXe siècle
Le plus récent numéro du Bulletin

d’histoire politique propose un dossier
sur «la culture démocratique et les as-
pirations populaires au XIXe siècle».
Les différents articles tendent à dé-
montrer que l’histoire de la démocra-
tie ne peut pas faire l’économie d’une

prise en compte de la culture populai-
re à cette époque et ce, tant au Québec
qu’aux États-Unis ou en Europe.

Une vie démocratique au quoti-
dien s’exerçait au XIXe siècle en dehors
des institutions politiques tradition-
nelles, constituant «la condition d’exis-
tence même de la société démocratique
contemporaine», affirme Martin
Petitclerc, diplômé du doctorat en his-
toire de l’UQAM et responsable du
dossier. À travers les organismes d’en-
traide, les premiers syndicats ouvriers
et les multiples associations, une vé-
ritable culture civique populaire s’était
mise en place, constituée par des stra-
tégies de survie et de résistance à l’ac-
culturation religieuse et bourgeoise,
explique M. Petitclerc.

Ce dossier tente de démontrer que
si l’histoire doit contribuer à la
conscience démocratique des citoyens
actuels, c’est moins «dans la contem-
plation des institutions actuelles que
dans le rappel de ces profondes aspi-
rations populaires jamais réellement
satisfaites». Paru chez Lux Éditeur.

Tourisme et santé
La revue de recherche en tourisme
Téoros, dirigée par le professeur Bruno
Sarrasin, présente dans son dernier nu-
méro (vol. 24, no 3) un dossier qui exa-
mine les liens entre le tourisme et la
santé.

Le tourisme peut constituer, en
effet, un vecteur de santé, notamment
par les caractéristiques curatives de la
destination choisie. L’offre et la de-
mande pour une cure ou pour un soin
spécialisé dans un centre à vocation
touristique risquent de s’accroître dans
une société vieillissante qui voue un
véritable culte au corps et à la jeunes-
se. 

À l’inverse, le tourisme peut aussi
être un vecteur de maladie. Plusieurs
personnes craignent de tomber mala-

de en voyage et l’industrie touristique
est elle-même très affectée par les
aléas des épidémies et des maladies
endémiques qui sévissent dans les
lieux prisés des voyageurs.

D’autres articles du dossier retra-
cent l’histoire qui relie le tourisme, la
santé et le bien-être, brossent le portait
du «touriste sexuel» en montrant, entre
autres, comment les femmes autant
que les hommes sont concernés par le
sujet, ou décrivent le phénomène en
émergence que constitue le tourisme à
but médical.  

Les institutions en question
Respectivement directeur et cher-
cheuse au Centre d’histoire des régu-
lations sociales (CHRS) de l’UQAM,
Jean-Marie Fecteau et Janice Harvey
ont réuni dans un livre intitulé La ré-

gulation sociale entre l’acteur et l’ins-

titution, les contributions faites à l’oc-
casion d’un colloque international sur
ce thème qui s’est tenu en mai 2003 à
l’UQAM. La question des rapports
entre les citoyens et leurs institutions
(institutions judiciaires, hôpitaux,
asiles…) est en effet cruciale. Comme
l’expliquent les éditeurs, comment ne
pas se questionner devant le problème
des rapports entre les individus et les
structures dans lesquelles ils évoluent?

L’ouvrage, publié aux Presses uni-
versitaires du Québec, traite de thé-
matiques aussi diverses que la justice
et le crime, l’asile et l’aliénation, la dé-
linquance juvénile, l’enfance en dan-
ger, les populations aux prises avec la
pauvreté extrême, les secours mu-
tuels, l’emprise religieuse, le travail en
milieu colonial et le loisir populaire.
Plus d’une trentaine d’articles, dont les
auteurs proviennent de différents ho-
rizons, enrichissent la réflexion. Un
livre de référence pour tenter de com-
prendre, et de résoudre, les problèmes
sociaux dans nos sociétés.

D’ICITITRES

PUBLICITÉ
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LE CAMPUSSUR
LUNDI 6 FÉVRIER 
Département des sciences
religieuses
Exposition-photos : «Sri Lanka, île
de spiritualité», jusqu'au 17 février
de 9h à 21h.
Photographe : Mathieu Boisvert,
directeur des programmes de 1er

cycle, Dép. des sciences religieuses.
Pavillon Hubert-Aquin, salle A-2030
(Café Aquin).
Renseignements :
Mark Bradley
bradley.mark@courrier.uqam.ca

CEFRES (Centre de recherche et de
formation en enseignement
supérieur)
Atelier : Techniques de présentation
orale (contenu), de 9h à 16h.
Animateur : Benoît Bazoge.
Pavillon J.-A.-DeSève, 
salle DS-R730.
Renseignements :
Dominique Béraud
987-3000, poste 2208
beraud.dominique@uqam.ca

www.cefres.uqam.ca

MARDI 7 FÉVRIER
Galerie de l'UQAM
Expositions : Gérald Panighi et

Gregory Forstner et Toronto /

Montréal. Pierre Tremblay jusqu'au
11 février, du mardi au samedi, de
12h à 18h.
Pavillon Judith-Jasmin, salle J-R120.
Renseignements :
987-6150
galerie@uqam.ca

www.galerie.uqam.ca

CELAT-UQAM (Centre
interuniversitaire sur les lettres,
les arts et les traditions)
Conférence : «La pensée moderne
en question ou le retour de la
problématique religieuse dans
l'analyse de la pensée politique
moderne», de 12h30 à 14h.
Conférencière : Caroline Maillet,
docteure en droit, Université de
Cergy-Pontoise (France).
Pavillon Sainte-Catherine, 
salle DC-2300.
Renseignements :
Caroline Désy
987-3000, poste 1664
desy.caroline@uqam.ca

Centre d’Études et de 
recherche sur le Brésil
Projection du film Auto da compade-

cida (version originale portugaise
avec sous-titres anglais), de 
12h30 à 14h.
Suivi d’une discussion avec Martins
Melissa Casagrande sous le thème
des relations interethniques et du
droit au Brésil.
Pavillon Judith-Jasmin, salle J-1916.
Renseignements :
Anne-Louise Fortin
987-3000 poste 8207
brasil@uqam.ca

www.unites.uqam.ca/bresil

GEIRSO (Groupe d’étude sur
l’Interdisciplinarité et les
représentations sociales)
Conférence : «Séminaire sur les
questions éthiques et choix
thérapeutiques», de 14h à 15h30.
Conférencière : Manon Lambert,
secrétaire générale, Ordre des
pharmaciens du Québec.
Pavillon Hubert-Aquin, salle A-1340.

Renseignements :
Christine Thoër-Fabre
987-3000, poste 4566
thoer.christine@uqam.ca

geirso.uqam.ca

Centre des sciences de Montréal
Conférence : «Comment performer
au-delà du possible?», dans le cadre
de la série «L'olympisme : sport ou
science?», de 19h30 à 21h30.
Conférencier : Laurent Bosquet,
professeur adjoint, Département de
kinésiologie, UdeM.
Salle LabUQAM du Centre des
sciences de Montréal, 333, rue 
de la Commune Ouest 
Renseignements :
Centre des sciences de Montréal
496-4724
info_ca@vieuxportdemontreal.com

www.centredessciencesdemontreal.

com

MERCREDI 8 FÉVRIER
Centre de design
Exposition : Design Made in Africa,
jusqu'au 26 février, du mercredi au
dimanche de 12h à 18h. 
Renseignements :
987-3000, poste 3395
centre.design@uqam.ca

centrededesign.uqam.ca

Laboratoire de recherche sur le
comportement social
Conférence : «L’étude de
l’autodétermination et le coping

dans diverses sphères de vie», de
12h30 à 14h 
Conférencière : Céline Blanchard,
Ph. D., professeure adjointe à
l’Université d’Ottawa. 
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-2901 
Renseignements :
Robert J. Vallerand
987-4836
vallerand.robert_j@uqam.ca

Centre d’écoute et de référence
Atelier : «Comment aider une
personne suicidaire?», dans le cadre
de la Semaine nationale de
prévention du suicide, 
de 12h40 à 14 h
Pavillon J.-A.-De-Sève, salle DS-3255
Inscription obligatoire 
Renseignements :
Guislaine Tete
987-8509
centre_ecoute@uqam.ca

www.ecoute.uqam.ca

IREF (Institut de recherches et
d'études féministes)
Conférence : «Modes d'engagement
des écrivaines et ambivalence du
rapport au féminisme», 
de 12h30 à 14h.
Conférencière : Delphine Naudier,
chargée de recherche en sociologie
au CNRS, Paris.
Pavillon Hubert-Aquin, salle A-3316.
Renseignements :
Céline O’Dowd
987-3000, poste 6587
iref@uqam.ca

www.iref.uqam.ca

JEUDI 9 FÉVRIER
Chaire Raoul-Dandurand en
études stratégiques et
diplomatiques
Colloque international : «À droite
toute? Le conservatisme et la société
américaine», de 8h45 à 17h30.
Conférenciers : Charles-Philippe

David, Département de science
politique, UQAM; Lee Edwards,
Heritage Foundation; Donald
Cuccioletta, Chaire Raoul-
Dandurand, UQAM; Don Abelson,
University of Western Ontario; et
plusieurs autres.
Plaza Hotel Centre Ville. 
505 rue Sherbrooke Est 
(Métro Berri-UQAM).
Renseignements :
Linda Bouchard
987-6781
chaire.strat@uqam.ca

www.dandurand.uqam.ca

CEFRES 
Atelier : «Gestion de références
bibliographiques (EndNote)», 
de 9h à 12h. 
Animatrice : Danielle Perreault.
Bibliothèque des sciences de
l’éducation, salle N-1000.
Renseignements :
Dominique Béraud
987-3000, poste 2208
beraud.dominique@uqam.ca

www.cefres.uqam.ca

UQAM Générations
Conférence : «Finances pour gens à
la retraite», de 13h30 à 15h30.
Conférencier : Karl Choquette.
Pavillon Maisonneuve, salle B-R200.
Renseignements :
Chantal Lebeau
987-3000, poste 7784
lebeau.chantal@uqam.ca

www.generations.uqam.ca

IEIM (Institut d’études
internationales de Montréal)
Conférence : «Turquie - Islam –
Europe», de 18h30 à 20h30. 
Conférencier : Murat Belge,
Professeur, Université Bilgi
(Istanbul).
Bibliothèque nationale de Québec,
475, boul. de Maisonneuve Est  
Renseignements :
Domynyck Therrien
987-3667
therrien.dominique@uqam.ca

www.ieim.uqam.ca

VENDREDI 10 FÉVRIER
CIRST (Centre interuniversitaire
de recherche sur la science et la
technologie)
Conférence : «The Emergence of
Vitamins and their Role in
Nutritional Science Discourse», de
12h30 à 14h.
Conférencier : Robyn Smith,
professeur, Département de
sociologie et d’anthropologie,
Université Carleton.
Pavillon Thérèse-Casgrain, 
salle W-3235.
Renseignements :
Marie-Andrée Desgagnés
987-3000, poste 4018
cirst@uqam.ca

www.cirst.uqam.ca

Département de musique
Conférence-atelier sur l’anatomie
respiratoire et phonatoire: «La Voix
unique», de 13h à 16h. 
Conférencière : Catherine
Bastarache.
Pavillon de musique, salle F-3130.
Renseignements :
Colette Boky / Dominique Primeau 
987-3000 poste 7044 ou 987-3000
poste 2484

boky.colette@uqam.ca /

primeau.dominique@uqam.ca

DIMANCHE 12 FÉVRIER
Département de musique
Concert de l'Ensemble de guitare
Forestare et du soliste Alvaro Pierri,
de 14h à 16h  
Centre Pierre-Péladeau, 
salle Pierre-Mercure.
Renseignements :
Hélène Gagnon
987-3000, poste 0294
gagnon.helene@uqam.ca

www.forestare.com

LUNDI 13 FÉVRIER
CEFRES
Atelier : «Techniques de présentation
orale (expérimentation)», 
de 9h à 16h.
Animateur : Benoît Bazoge.
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-1950.
Renseignements :
Dominique Béraud
987-3000 poste, 2208
beraud.dominique@uqam.ca

www.cefres.uqam.ca

MARDI 14 FÉVRIER
Comité synergie intergroupes 
de l'UQAM
Conférence : «Les aliments contre le
cancer», à 12h15.
Conférencier : Richard Béliveau,
titulaire de la Chaire en prévention
et traitement du cancer.
Pavillon Sherbrooke, Grand
Amphithéâtre (SH-2800).
Renseignements :
www.rhu.uqam.ca/reconnaissance/

cuisinonssante

UQAM Générations
Café-débats 50+ : «La santé :
Confiance en la nature ou choix de
tous les instants?», de 13h30 à 15h.
Conférencière : Mariette Bertrand;
animateur : Jean-Jacques Sainte-
Marie 
Pavillon Maisonneuve, salle B-R200.
Renseignements :
Chantal Lebeau
987-3000, poste 7784
lebeau.chantal@uqam.ca

www.generations.uqam.ca

Centre des sciences de Montréal
Conférence : «La médecine de
l'exploit», dans le cadre de la série
«L'olympisme : sport ou science?»,
de 19h30 à 21h30.
Conférencier : Dr. Alan Vernec,
médecin coordonnateur pour
Athlétisme Canada, Judo Canada et
pour les Grands ballets canadiens.
Salle du LabUQAM du Centre des
sciences de Montréal, 333, rue de la

Commune Ouest  
Renseignements :
Centre des sciences de Montréal
496-4724
info_ca@vieuxportdemontreal.com

www.centredessciencesdemontreal.

com

Département de musique
Concert de la série «Musique de
chambre de l'UQAM», de 20h à 22h.
Violoniste : Martin Foster; pianiste :
Andrew Tunis.
Centre Pierre-Péladeau, 
salle Pierre-Mercure.
Renseignements :
Hélène Gagnon
987-3000 poste 0294
gagnon.helene@uqam.ca

MERCREDI 15 FÉVRIER
IREF 
Forum de discussion sur la
formation en études féministes, de
12h30 à 14h.
Participant(s) : Anahi Morales-
Hudon, science politique; Marie-
Claude Laberge, travail social;
Carole Quenneville, études
littéraires; Lorraine Archambault,
IREF.
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-2505.
Renseignements :
Céline O'Dowd
987-3000, poste 6587
iref@uqam.ca

www.iref.uqam.ca

Département de géographie
Conférence : «Rethinking Urban
Citizenship», de 19h à 21h, dans le
cadre du colloque «Montréal
plurielle: défis d’inclusion, de
citoyenneté et de démocratie»,
organisé par le groupe de recherche
DiverCité et la Société de
développement communautaire de
Montréal (SODECM) avec l’appui de
Villes, régions, monde, du CRSH et
d’Alternatives.
Conférencier : Engin F. Isin,
professeur associé au Département
de sciences sociales, Université de
York.
Centre Pierre-Péladeau, Salon
orange, 4e étage.
Renseignements :
Stéphanie Poirier
499-4035
poirier_stephanie@ucs-inrs.ca

www.geo.uqam.ca

JEUDI 16 FÉVRIER
CEFRES
Atelier : «Communiquer pour
enseigner : une question de
stratégie», de 9h à 12h.
Animatrice : Anne-Marie Fortin.
Pavillon J.-A.-DeSève, salle DS-8310.
Renseignements :
Dominique Béraud
987-3000, poste 2208
beraud.dominique@uqam.ca

www.cefres.uqam.ca

Formulaire WEB
Pour nous communiquer les 
coordonnées de vos événements,
veuillez utiliser le formulaire à
l’adresse suivante : www.uqam.ca/

bref/form_calendrier.htm 

10 jours avant la parution.
Prochaines parutions :
20 février et 6 mars 2006.

Hommage à 
Michel van Schendel
Le département d’Études
littéraires et le Syndicat des
professeurs, professeures de
l’UQAM (SPUQ) rendront
hommage à Michel van
Schendel, décédé le 9 octobre
2005, au cours d’un événement,
qui réunira les témoignages de
collègues et amis ainsi que des
pièces musicales, à la Galerie de
l’UQAM, le lundi 13 février 2006
à 17h30.
La Galerie de l’UQAM est située
au pavillon Judith-Jasmin, salle
J-R120, 1400, rue Berri (angle
Saint-Catherine).



12 / L’UQAM / le 6 février 2006

de subvention, dit-il, c’est une pré-
occupation constante. Il ne faut jamais
s’arrêter. Auparavant, la plupart des
grandes demandes étaient concen-
trées à l’automne, mais aujourd’hui,
les organismes ouvrent des concours
toute l’année. Il faut toujours être
alerte.»

Le professeur conseille aux jeunes
qui démarrent en recherche de se
lancer dans l’arène le plus tôt pos-
sible. «Une recrue pourrait très bien se
joindre à un groupe déjà formé et faire
ses recherches pendant quelques an-
nées uniquement grâce aux subven-
tions de cette équipe, mais il se tirerait
dans le pied. Lorsqu’il aura besoin de
ses propres fonds, tôt ou tard, les or-
ganismes subventionnaires se méfie-
ront. Il vaut mieux commencer à faire
des demandes en son nom personnel
dès le départ, pour de petits montants,
de façon à montrer qu’on est capable
de gérer l’argent et de générer des ré-
sultats. De subvention en subven-
tion, on pourra demander des
sommes plus importantes et acquérir
graduellement son indépendance.»

Le professeur parle en connais-
sance de cause. Il siège régulière-
ment à des comités d’évaluation au
FQRSC et au CRSH. Quelles sont les
erreurs les plus courantes qu’ils trou-
vent dans les demandes qu’il évalue?
«Un langage trop hermétique, répond-
il. Je conseillerais à tous les cher-
cheurs de faire relire leur demande
par quelqu’un qui n’est pas exacte-
ment dans leur domaine, pour s’as-
surer que le texte est accessible. Les
évaluateurs ne sont pas experts en
tout.»

Le professeur croit aussi que les
jeunes chercheurs qui n’ont pas en-
core fait leur marque ne devraient pas
hésiter à ajouter le nom d’un colla-
borateur prestigieux comme deuxième
ou troisième demandeur sur leur dos-
sier, question de rassurer le jury. 

François Bergeron : 
assez avec la modestie
Le Département de mathématiques de
l’UQAM recèle quelques vedettes au
chapitre des demandes de subven-
tions. En fait, le Département est l’un
des mieux cotés dans le secteur des
mathématiques au CRSNG. À tel point
que cette année, les deux comités du
Conseil qui sont dédiés à l’évaluation
des demandes en mathématiques sont
présidés par des professeurs de
l’UQAM: François Bergeron, et Steven
Boyer.

Pour les professeurs, la partie n’est
pas gagnée pour autant. Quelle pro-
portion de leur temps consacrent-ils
en moyenne à la préparation de de-
mandes de subvention? «Trop, ré-
pond en riant François Bergeron. En
fait, contrairement à ce que l’on pour-
rait croire, plus on avance dans sa car-
rière, plus ça devient lourd. On a de
grosses équipes à soutenir et il faut
aller chercher suffisamment d’argent
pour financer les étudiants, les sta-
giaires postdoctoraux et les cher-
cheurs qui travaillent avec nous. Sans
compter le personnel de soutien et
l’infrastructure qu’un laboratoire
comme le nôtre requiert.»

Mais le professeur ne rechigne
pas devant la tâche. Non seulement
prépare-t-il ses propres demandes en
plus d’évaluer celles qui lui sont
confiées par le CRSNG, il offre à ses
collègues des départements de ma-
thématiques et d’informatique de re-
lire les leurs. Que conseille-t-il à ses

jeunes protégés? «Il faut éviter de
tomber dans le piège de ce que j’ap-
pelle la modestie exagérée, raconte-t-
il. On lit parfois des phrases du style
sans être certain d’y parvenir, je ten-

terai de faire ceci… On peut dire la
même chose, avec le même degré
d’auto-critique, en étant plus convain-
cant. Par exemple : un problème am-

bitieux auquel je compte m’attaquer…»
François Bergeron souligne égale-

ment qu’il vaut mieux inscrire sa de-
mande dans une perspective à long
terme. «Même si la subvention de-
mandée n’est que pour cinq ans, les
évaluateurs aiment savoir que les pro-
jets réalisés dans le cadre de cette de-
mande mèneront vers autre chose.»

Diane Berthelette : 
redéfinir la recherche en santé
Chercheuse renommée dans le secteur
de la santé au travail, Diane Berthe-
lette décroche année après année
d‘importantes subventions auprès de
l’Institut de recherche Robert-Sauvé en
santé et en sécurité du travail (IRSST),
un organisme qui finance les projets
réalisés en partenariat avec le milieu.
Depuis trois ans cependant, ce n’est
plus uniquement pour son équipe
qu’elle cherche du financement, mais
pour la centaine de professeurs qui
composent l’Institut Santé et société,
regroupement qu’elle dirige depuis
sa création.

Le défi est de taille. «Nos cher-
cheurs connaissent beaucoup de suc-
cès du côté du CRSH, mais aux IRSC,
c’est plus difficile», raconte la direc-
trice. En effet, lorsque le Conseil de re-
cherches médicales a été dissous en
l’an 2000 pour donner naissance aux
13 Instituts de recherche en santé du

Canada, on avait laissé entendre que
le nouvel organisme adopterait une
définition plus holistique de la santé.
Mais les traditions ne meurent pas si
facilement. 

«Les évaluateurs sont encore ma-
joritairement issus du domaine mé-
dical et ils ne voient pas toujours
d’un bon œil les demandes qui pro-
viennent de chercheurs en sciences
sociales, explique la directrice. Les
mentalités évoluent très lentement.»
Pour mettre les chances de son côté,
la professeure Berthelette compte ren-
contrer personnellement le directeur
de l’Institut de la santé publique et
des populations et celui de l’Institut
des services et des politiques de la
santé. 

Elle participe aussi à la mise sur

pied d’une initiative visant à mieux
outiller les chercheurs de l’UQAM
qui veulent déposer des demandes
auprès des IRSC. «Nous avons de-
mandé aux chercheurs qui ont fait
partie de comités d’évaluation de
venir rencontrer nos membres pour
les conseiller. En général, le taux de
succès lors d’une première demande
aux IRSC n’est que de 25 %, ce qui
est très peu élevé par rapport aux
autres organismes subventionnaires
fédéraux. Il faut donc mettre toutes
les chances de notre côté.»

Catherine Mounier : 
sortir des sentiers battus
Au mois de décembre 2004, la de-
mande que Catherine Mounier avait
déposée auprès de la Fondation des

Photo : Nathalie St-Pierre

Diane Berthelette
Photo : Nathalie St-Pierre

Dominique Bérubé

FINANCEMENT DE LA RECHERCHE À L’UQAM (2004-2005)

Fonds externes

• Contrats de recherche 3 902 099

• Fonds québécois de la recherche sur la société et la culture (FQRSC) 5 471 396

• Fonds québécois de la recherche sur la nature et les technologies (FQRNT) 2 146 300

• Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH) 6 908 231

• Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie (CRSNG) 5 776 429

• Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC) 3 071 030

• Fondation canadienne pour l’innovation (FCI) 4 041 349

• Valorisation-Recherche Québec (VRQ) 623 688

• Programme des Chaires de recherche du Canada 3 702 500

• Autres subventions 12 995 852

Total 48 638 874

Fonds internes 3 033 139

Financement global 51 672 013

SUCCÈS – Suite de la page 1 

maladies du cœur pour faire financer
ses recherches sur l’obésité s’est mé-
rité la première place parmi toutes les
demandes reçues au cours de l’année.
Ce faisant, la chercheuse du
Département des sciences biologiques
a vu la subvention que lui avait ac-
cordée l’organisme grimper de 18000
dollars à 23 000 dollars. 

«Il existe, selon les domaines, di-
verses fondations et organismes qui
subventionnent la recherche, indique
la professeure. Il ne faut pas se can-
tonner aux grands organismes sub-
ventionnaires gouvernementaux.» Le
Service de la recherche et de la créa-
tion offre d’ailleurs aux chercheurs un
service de veille pour les tenir infor-
més des offres en vigueur. Chaque
chercheur peut fouiller un peu plus
loin en se fiant à son propre réseau.

Mais les subventions des fonda-
tions ne sont pas toujours une pana-
cée. «Les montants sont peu élevés,
souligne Catherine Mounier. Et dans
mon cas, j’ai reçu une lettre un an
après l’octroi m’indiquant que la
Fondation n’avait pas reçu suffisam-
ment de dons au cours de l’année et
qu’ils devaient amputer ma subven-
tion de 5 000 dollars! Heureusement
que je pouvais compter sur ma sub-
vention du CRSNG! La morale de
l’histoire : les fondations et autres or-
ganismes périphériques peuvent com-
pléter avantageusement d’autres
sources de financement, mais on ne
devrait pas miser uniquement sur
eux.» •
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